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PRESIDENCE : Monsieur Christian ESTROSI, Président
DELIBERATION N° 8.1 : REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL D'URBANISME METROPOLITAIN 

(PLUM) - ARRET DES MODALITES DE COLLABORATION AVEC LES COMMUNES MEMBRES DE LA 

METROPOLE NICE COTE D'AZUR.

Etaient présents : M. Romain ALLEMANT, Mme Aurore ASSO, Mme Monique BAILET, Mme Martine 
BARENGO-FERRIER, Mme Sylvie BONALDI, M. Pascal BONSIGNORE, Mme Marine BRENIER-
OHANESSIAN, Mme Isabelle BRES, M. Paul BURRO, M. Hervé CAËL, Mme Julie CHARLES, M. Richard 
CHEMLA, Mme Juliette CHESNEL-LE ROUX, M. José COBOS, M. Marc CONCAS, Mme Auréa COPHIGNON, 
M. François DAURE, M. Fabrice DECOUPIGNY, Mme Patricia DEMAS, M. Jean-François DIETERICH, Mme 
Maty DIOUF, M. Christian ESTROSI, M. Jean-Paul FABRE, Mme Colette FABRON, Mme Emmanuelle 
FERNANDEZ-BARAVEX, Mme Marie-Christine FIX-VARNIER, M. Jean-Luc GAGLIOLO, M. Jean-Marc 
GIAUME, M. Yves GILLI, Mme Hélène GRANOUILLAC, Mme Anna GUAY, Mme Corinne GUIDON, M. 
Abdallah KHEMIS, Mme Nicole LABBE, M. Régis LEBIGRE, M. Richard LEMAN, M. Pierre-Paul LEONELLI, 
Mme Sarah LESCANE, M. Roger MARIA, M. Jean-Claude MARTIN, M. Jean-Michel MAUREL, M. Claude 
MERCANTI, M. Jean MERRA, M. Graig MONETTI, Mme Catherine MOREAU, M. Patrick MOTTARD, M. Jean 
MOUCHEBOEUF, Mme Laurence NAVALESI, Mme Martine OUAKNINE, M. Hervé PAUL, M. Jean-Paul 
PEREZ, M. Jean-Christophe PICARD, Mme Amandine PIHOUÉE, M. Ladislas POLSKI, Mme Geneviève 
POZZO DI BORGO, Mme Barbara PROT, Mme Anne RAMOS-MAZZUCCO, M. Robert ROUX, M. Roger 
ROUX, M. Thierry ROUX, M. Patrick SCALZO, M. Gérard STEPPEL, M. Jean THAON, M. Christophe 
TROJANI, Mme Isabelle VISENTIN, M. Thierry VENEM, M. Franck MARTIN, M. Stéphane CHERKI, Mme 
Dominique ESTROSI-SASSONE, M. Joseph SEGURA, M. Jean-Marc GOVERNATORI, Mme Loetitia LORÉ, M. 
Louis NEGRE, Mme Anaïs TOSEL, M. Gaël NOFRI, M. Bruno BETTATI, Mme Christiane AMIEL-DINGES, M. 
Bertrand GASIGLIA, M. Philippe VARDON, M. Xavier LATOUR, Mme Agnès RAMPAL.

Etaient absents ou excusés : M. Gilles ALLARI, Mme Christelle D'INTORNI, M. Philippe HEURA, Mme Imen 
JAÏDANE, M. Gérard MANFREDI, Mme Murielle MOLINARI, Mme Josiane PIRET, M. Philippe PRADAL, M. 
Jacques RICHIER, M. Dominique SCHMITT, Mme Odile TIXIER DE GUBERNATIS, M. Antoine VERAN, Mme 
Mylène AGNELLI a donné pouvoir à Mme Colette FABRON, Mme Magali ALTOUNIAN a donné pouvoir à 
Mme Marine BRENIER-OHANESSIAN, M. Pierre BARONE a donné pouvoir à M. Graig MONETTI, M. Gérard 
BAUDOUX a donné pouvoir à M. Robert ROUX, M. Xavier BECK a donné pouvoir à M. Roger ROUX, M. 
Thomas BERETTONI a donné pouvoir à M. Romain ALLEMANT, M. Yannick BERNARD a donné pouvoir à M. 
Jean-Paul FABRE, M. Anthony BORRÉ a donné pouvoir à M. Christian ESTROSI, M. Philip BRUNO a donné 
pouvoir à M. Jean-Michel MAUREL, M. Jean-Jacques CARLIN a donné pouvoir à M. Jean-Claude MARTIN, 
Mme Carole CERVEL a donné pouvoir à Mme Loetitia LORÉ, M. Bernard CHAIX a donné pouvoir à M. 
Bertrand GASIGLIA, M. Pascal CONDOMITTI a donné pouvoir à Mme Maty DIOUF, M. Roland CONSTANT 
a donné pouvoir à Mme Martine OUAKNINE, M. Jacques DEJEANDILE a donné pouvoir à Mme Isabelle 
VISENTIN, Mme Valérie DELPECH a donné pouvoir à M. Philippe VARDON, Mme Stéphanie DENOYELLE a 
donné pouvoir à Mme Amandine PIHOUÉE, Mme Amélie DOGLIANI a donné pouvoir à Mme Auréa 
COPHIGNON, Mme Pascale FERRALIS a donné pouvoir à Mme Barbara PROT, Mme Gaëlle FRONTONI a 
donné pouvoir à M. Yves GILLI, Mme Pascale GUIT-NICOL a donné pouvoir à Mme Nicole LABBE, Mme 
Danielle HEBERT a donné pouvoir à M. Joseph SEGURA, M. Jean-Pierre ISSAUTIER a donné pouvoir à M. 
Gérard STEPPEL, Mme Fatima KHALDI-BOUOUGHROUM a donné pouvoir à M. Jean-Luc GAGLIOLO, 
Mme Nadia LEVI a donné pouvoir à Mme Aurore ASSO, M. Jean-Claude LINCK a donné pouvoir à M. Jean 
MERRA, M. Richard LIONS a donné pouvoir à M. Paul BURRO, Mme Brigitte LIZEE-JUAN a donné pouvoir à 
M. Hervé CAËL, Mme Martine MARTINON a donné pouvoir à Mme Christiane AMIEL-DINGES, Mme 
Françoise MONIER a donné pouvoir à M. Franck MARTIN, M. Ivan MOTTET a donné pouvoir à M. Roger 
MARIA, Mme Anne-Laure RUBI a donné pouvoir à M. José COBOS, Mme Jennifer SALLES-BARBOSA a donné 
pouvoir à M. Jean-Marc GIAUME, M. Philippe SCEMAMA a donné pouvoir à M. Jean MOUCHEBOEUF, M. 
Henry-Jean SERVAT a donné pouvoir à Mme Marie-Christine FIX-VARNIER, M. Philippe SOUSSI a donné 
pouvoir à Mme Monique BAILET, M. Jean-François SPINELLI a donné pouvoir à M. Pascal BONSIGNORE.
Secrétaire : Monsieur Graig MONETTI.
Au cours de cette séance, le conseil métropolitain s’est prononcé sur le dossier suivant :
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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN

Séance du 21 octobre 2021 N° 8.1

RAPPORTEUR : Madame Anne RAMOS-MAZZUCCO - Vice-Présidente

COMMISSION(S)° : 2 - Foncier et urbanisme

OBJET : REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL D'URBANISME METROPOLITAIN (PLUM) - ARRET 

DES MODALITES DE COLLABORATION AVEC LES COMMUNES MEMBRES DE LA METROPOLE NICE 

COTE D'AZUR.

Le conseil métropolitain réuni en séance publique,

Après audition de la commission compétente,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5217-1 et L.5217-2 
et les articles L.5211-1 et L.2121-10 et 12,

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L.151-1 et suivants, L.153-8 et suivants,
les articles L.153-31 et suivants, les articles R.153-11 et 12 et les articles R.153-2 et suivants,

Vu le décret n° 2013-1137 du 9 décembre 2013 modifiant le décret du 17 octobre 2011 
portant création de la métropole dénommée « Métropole Nice Côte d'Azur »,

Vu la délibération n°23.1 du Conseil métropolitain du 25 octobre 2019 approuvant le Plan 
Local d’Urbanisme métropolitain (PLUm),

Vu le courrier du 4 juin 2021 de monsieur le Président de la Métropole invitant les maires des 
communes membres à se réunir en conférence intercommunale pour examiner les modalités 
de collaboration dans le cadre de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme 
métropolitain (PLUm),

Vu la conférence intercommunale qui s’est tenue le 8 juillet 2021,

Vu la convocation, la délibération et la note explicative envoyées aux conseillers 
métropolitains préalablement au présent Conseil métropolitain, 

Considérant que conformément à l’article L.153-1 du code de l’urbanisme, la Métropole doit 
disposer d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) couvrant l’intégralité de son 
territoire, à l’exception des territoires couverts par un Plan de Sauvegarde et de Mise en 
Valeur (PSMV),

Considérant qu’aux termes de l’article L.153-8 du code de l'urbanisme, le PLUm est élaboré 
en « collaboration » avec les communes membres et que « l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale arrête les modalités de cette 
collaboration après avoir réuni une conférence intercommunale rassemblant, à l’initiative de
son président, l’ensemble des maires des communes membres »,

Considérant que par courrier du 4 juin 2021, monsieur le Président de la Métropole a invité 
les 49 maires à participer à la conférence intercommunale de la révision générale du PLUm,
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Considérant que la conférence intercommunale s’est réunie le 8 juillet 2021 afin d’examiner 
les propositions de modalités de collaboration,

Considérant que les avis émis par les 49 maires lors de la conférence intercommunale ont 
permis de finaliser la proposition ci-dessous de modalités de collaboration,

Considérant que les principes généraux des modalités de collaboration sont les suivants :

∑ la collaboration sera menée avec les communes en amont de la prescription de la 
révision générale du PLUm et jusqu’à son approbation,

∑ la collaboration sera menée avec l’ensemble des communes et en fonction de l’état 
d’avancement et des étapes de la révision générale du PLUm, 

∑ des réunions bilatérales entre la Métropole et les communes seront organisées,

Considérant que la collaboration sera fondée sur la gouvernance suivante :

La « conférence intercommunale »

Conformément aux articles L.153-8 et L.153-21 du code de l'urbanisme, à l’initiative de 
monsieur le Président, et rassemblant l’ensemble des maires des communes membres, la 
conférence intercommunale doit se réunir officiellement à deux reprises pendant la révision 
du PLUm :

∑ pour examiner les modalités de collaboration avec les communes avant la délibération 
du Conseil métropolitain arrêtant ces modalités, 

∑ après l’enquête publique de la révision générale du PLUm : pour une présentation des 
avis joints au dossier d’enquête publique, des observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d’enquête.

Un « Groupe de Travail des Maires » 

En complément de ces deux obligations légales, et pour permettre aux communes et à leur 
Maire de participer aux travaux de la révision du PLUm, il est prévu de réunir, tout au long de 
la procédure de révision, autant que de besoins, un Groupe de Travail des Maires (GTM).

Ce dernier regroupera les Maires ou leurs représentants et sera présidé par monsieur le 
Président de la Métropole ou madame la Vice-présidente déléguée à l’urbanisme, à 
l’aménagement et au foncier, ou un de ses représentants.

Il sera réuni sur invitation, par courrier ou courrier électronique de monsieur le Président de la 
Métropole ou madame la Vice-présidente déléguée à l’urbanisme, à l’aménagement et au 
foncier ou un de ses représentants.
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« Un comité technique » de la révision générale du PLUm

Il sera réuni sur invitation, par courrier ou courrier électronique du Directeur Général des 
Services de la Métropole ou de son représentant.

Assurant le pilotage technique de la révision du PLUm, il comprendra les Directeurs généraux 
des services ou les Secrétaires de mairie des communes membres ou leurs représentants, ainsi 
que les responsables techniques de la Métropole. Il associera, en tant que de besoins, les 
représentants de l’Etat et d’autres partenaires acteurs de l'aménagement du territoire.

Des réunions sectorielles par entité géographique ou par thématique (par exemple, agriculture, 
montagne, littoral, déplacements, etc.) seront organisées en tant que de besoin.

Considérant que les modalités de collaboration spécifiques aux étapes de la procédure de 
révision générale du PLUm sont les suivantes :

Prescription de la révision générale du PLUm

Les modalités de collaboration, de concertation et les objectifs poursuivis seront présentés en 
Groupe de Travail des Maires (GTM), afin de récolter leurs avis, puis validés lors d’une 
conférence intercommunale. Le Conseil métropolitain prescrira en suivant la révision du PLU 
métropolitain avec les « objectifs poursuivis » et les « modalités de concertation » ainsi 
définis.

Concertation avec le public

∑ Avant leur présentation au public, les documents de concertation seront présentés au 
GTM.

Projet d’aménagement et de développement durables (PADD)

∑ L’avant-projet de PADD sera présenté au GTM avant d’être soumis au débat des 
Conseils municipaux et du Conseil métropolitain.

Avant-projet de la révision générale du PLUm

∑ L’avant-projet de la révision du PLUm sera établi sur la base de séances de travail 
avec les communes avant d’être soumis au GTM.

Arrêt du projet de la révision générale PLUm

∑ Le bilan de la concertation et le projet de révision du PLUm, tenant compte des 
observations émises, seront présentés au GTM avant d’être soumis au Conseil 
métropolitain pour arrêt.

Enquête publique sur le projet de la révision générale du PLUm

∑ Un registre et un dossier d’enquête seront tenus à la disposition du public dans chaque 
mairie.
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∑ Après l'enquête publique, en vertu de l’article L.153-21 du code de l’urbanisme, les 
avis qui ont été joints au dossier, les observations du public et le rapport du 
commissaire ou de la commission d’enquête sont présentés à la conférence 
intercommunale.

∑ Un exemplaire du rapport et des conclusions du commissaire ou de la commission 
d’enquête publique sera tenu à la disposition du public dans chaque mairie pendant un 
an.

Evolution de la révision générale du PLUm après enquête publique

∑ Les modifications à apporter au projet de la révision générale du PLUm pour tenir 
compte des avis formulés dans le cadre de l’enquête publique seront établies sur la 
base de séances de travail avec les communes concernées.

∑ Le projet de la révision générale du PLUm ainsi modifié sera présenté au GTM avant 
d’être soumis pour approbation au vote du conseil métropolitain,

Considérant l’article L.153-15 du code de l’urbanisme, les communes pourront à nouveau 
être consultées après l’arrêt du projet de plan révisé,

Considérant qu’il y a lieu d’arrêter ces modalités de collaboration,

APRES EN AVOIR DELIBERE ET PROCEDE AU VOTE
1°/ - arrête les modalités de la collaboration sus décrites entre la Métropole et les 
communes membres dans le cadre de la procédure de la révision générale du plan local 
d’urbanisme métropolitain, 

2°/ - autorise monsieur le Président ou l’un des vice-présidents ou conseillers 
métropolitains délégataires de signature à accomplir et à signer toutes les pièces 
nécessaires à l’exécution de la délibération.

La délibération sera transmise au Préfet pour l’exercice de son contrôle de légalité.
Elle sera notifiée à l’ensemble des communes membres et fera l’objet d’un affichage au 
siège de la Métropole et dans les mairies des communes de la Métropole durant un mois. 
Mention de cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département des 
Alpes-Maritimes.
La délibération sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la Métropole.

ADOPTE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
A l'exception de  Mme Sylvie BONALDI, Mme Juliette CHESNEL-LE ROUX, M. 

Fabrice DECOUPIGNY, M. Jean-Marc GOVERNATORI, Mme Hélène 
GRANOUILLAC et M. Jean-Christophe PICARD qui s'abstiennent.

POUR EXTRAIT CONFORME
LE PRESIDENT,

Christian ESTROSI
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